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RÉALISÉ PAR LAURENCE MADOUI

Comment trier  
et valoriser  
les biodéchets en ville

Nouveau flux
En 2025, chacun aura « à  
sa disposition une solution  
lui permettant de ne pas 
jeter ses biodéchets dans  
les ordures ménagères 
résiduelles, afin que ceux-ci 
ne soient plus éliminés, 
mais valorisés », pose la loi 
sur la transition énergétique 
d’août 2015 (art. 70).

Décollage
La performance de tri  
des déchets organiques du 
Français moyen en 2013 est 
de 17,2 kg, selon l’Ademe. 
Ce chiffre inclut les déchets 
de jardin, quand la loi vise à 
faire décoller le tri de ceux 
de cuisine. Restes de repas 
et aliments non consommés 
pèsent 72 kg/an/hab.

Mobilisation
La loi de transition 
énergétique vise 65 % de 
valorisation des déchets 
ménagers pour 2025, avec 
un objectif intermédiaire  
de 55 % en 2020. Y parvenir 
nécessite de capter les 
biodéchets, qui pèsent près 
d’un tiers de la poubelle 
résiduelle.

Ni vraiment anticipé ni 
tout à fait apprécié : le tri à 
la source des biodéchets fut 
la surprise faite au Parle-
ment par le gouvernement 
qui présentait, à l’été 2014, 
son projet de loi sur la tran-
sition énergétique pour la 
croissance verte (TECV). 

L’idée ne faisait pas consensus au sein du Conseil 
national des déchets, auquel « n’a jamais été soumise 
la moindre étude de faisabilité ou analyse approfondie 
des expériences de terrain par l’Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie [Ademe] », 
regrette Bertrand Bohain, délégué général du Cercle 
national du recyclage (lire p. 36). 

UNE ÉQUATION LOCALE
La loi n° 2015-992, promulguée le 17 août 2015, accorde 
dix ans aux collectivités locales pour proposer à leurs 
administrés une solution de tri des déchets orga-
niques, en vue de leur valorisation. « Cette disposi-
tion est très structurante, relève Olga Kergaravat, 
ingénieure au service “mobilisation et valorisation 
des déchets” de l’Ademe. Jusqu’alors, les actions 
dépendaient de la bonne volonté des collectivités, 
désormais tenues de mettre en place des disposi-
tifs qui sortiront les biodéchets du flux des ordures 
ménagères résiduelles. »

Sujet épineux 
ou graine 

d’efficacité ?
Les biodéchets, 
qu’est-ce que 
c’est ?

Les biodéchets 
englobent les déchets 
biodégradables de 
parcs et jardins ainsi 
que les déchets 
alimentaires issus des 
ménages, restaurants, 
traiteurs, commerces  
et établissements  
de transformation de 
denrées (directive-
cadre 2008/98/CE du 
19/11/08). Ces déchets 
fermentescibles 
(composés de matière 
organique 
biodégradable) sont 
valorisables par 
compostage ou 
méthanisation. S.
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Les collectivités 
soutiennent les opérations 
de compostage 
de proximité, animées 
par des bénévoles. 
Ici, un site à Colombes 
(Hauts-de-Seine). 



36
La Gazette - 4 avril 2016

DOSSIER COMMENT TRIER ET VALORISER
LES BIODÉCHETS EN VILLE

Le service public local garde toute latitude 
pour retenir le schéma approprié. En effet, selon 
l’article 70, « la collectivité territoriale définit des 
solutions techniques de compostage de proximité ou 
de collecte séparée des biodéchets et un rythme de 
déploiement adaptés à son territoire ». « La loi “TECV” 
n’impose pas la collecte en porte-à-porte, ce que 
redoutaient les élus locaux, remarque Olga Kergaravat. 
On ne pousse pas à une solution particulière, mais à 
une réflexion sur la gestion de la matière organique. »

UN ÉNORME POTENTIEL 
L’analyse doit être centrée sur les seuls déchets de cui-
sine, « le nerf de la guerre », selon l’Ademe. « Dans les 
années 1990, les territoires qui ont engagé la collecte 
séparée y ont mêlé les déchets de cuisine et de jardin, 
par souci de simplicité pour l’usager, relate Olga 
Kergaravat. Mais ce service a très majoritairement 
drainé des déchets verts, pour lesquels existent des 
solutions plus performantes, comme le compostage 
domestique, qui détourne des tonnages à moindre 
coût pour la collectivité, et l’apport en déchetterie, 
où la gestion se fait à coût optimisé », souligne-t-elle. 

Aujourd’hui, les déchets alimentaires sont priori-
taires – quelques fleurs fanées sont acceptables dans 
le « bioseau », non les tontes de jardin. « C’est cette 
fraction, non accueillie en déchetterie, qu’il faut cibler, 
insiste Olga Kergaravat. Contrairement aux embal-
lages et aux papiers, isoler ce flux n’est pas une habi-

tude. La nouvelle consigne et le réflexe de tri sont à 
intégrer. Les biodéchets – essentiellement composés 
de déchets de cuisine – représentent 32 % de la pou-
belle résiduelle, soit 8 millions de tonnes par an. Il y 
a là un énorme potentiel à détourner de l’incinération 
et du stockage. » La loi « TECV » fixe un objectif de 
valorisation des déchets ménagers de 55 % en 2020 
et de 65 % en 2025. « Sans mobilisation des biodéchets, 

on n’y arrivera pas », observe 
Nicolas Garnier, délégué général 
d’Amorce (lire ci-dessous).

L’Ademe conditionne ses sou-
tiens à la réalisation d’une étude 
préalable et à l’expérimentation 
dans des quartiers pilotes. 
« Nous sommes vigilants sur le 
retour d’expérience, avant géné-
ralisation »,  signale Olga 
Kergaravat. Selon Muriel 
Olivier, vice-présidente de la 
Fédération nationale des acti-
vités de la dépollution et de 

l’environnement, « cette phase est cruciale en milieu 
urbain, pour avoir une vision réaliste de ce que l’on 
peut entreprendre ». L’habitat urbain dense sera 
certes la zone critique du tri des biodéchets, « mais 
c’est aussi là que se trouvent les gisements », rappelle 
Laura Chatel, chargée de mission à l’association Zero 
Waste France (lire p. 39). l

« La ville de Paris réalise une étude de fai-
sabilité sur le tri des biodéchets mais, au 
plan national, on s’est passé de ce type 
d’exercice ! La généralisation du tri aurait 
dû découler d’une étude de pertinence, 
distinguant les types d’habitat et sériant 
les priorités. Auraient démarré les zones 
rurales et semi-rurales suivies, cinq ans 
plus tard, des zones semi-urbaines et 
urbaines, où l’on aurait vérifié que le 
gisement est mobilisable. A l’image du 
tri des emballages, qui fut d’abord engagé 
sur les territoires propices, c’est-à-dire 

ruraux. Pour les biodéchets professionnels, la loi “Grenelle 2” a 
progressivement introduit l’obligation de tri, visant d’abord les 
“gros“ producteurs. Rien de tel pour ceux des ménages, objets d’une 
incantation nationale très délicate à appliquer en milieu urbain 
dense. Si le tri des fermentescibles est peu pratiqué, c’est simple-
ment que les collectivités n’y ont pas trouvé d’intérêt économique. » 

« Au plan national, isoler la matière orga
nique renchérira de 5 à 8 % la gestion des 
déchets selon nos calculs, englobant 
toutes les solutions de tri ainsi que les 
économies réalisées sur le traitement de 
déchets qui ne seront plus incinérés ou 
enfouis. La collecte en porte-à-porte se 
chiffre entre 300 et 350 euros la tonne. 
Un financement par les producteurs 
n’étant pas envisageable pour la matière 
fermentescible, l’appui de l’Ademe devra 
être substantiellement renforcé : il faudra 
pour cela qu’elle perçoive l’intégralité du 

produit de la taxe générale sur les activités polluantes appliquée au 
stockage et à l’incinération, soit 400 millions d’euros par an et non 
150 millions. La TVA sur la collecte séparée doit en outre revenir au 
taux de 5,5 %. On ne peut instaurer à la fois le tri des emballages 
en plastiques souples et celui des biodéchets, tout en faisant la 
leçon aux collectivités sur la nécessaire maîtrise des coûts. »

« Une incantation nationale délicate  
à appliquer en milieu urbain dense »

« Un surcoût à compenser par l’appui  
de l’Ademe et un coup de pouce fiscal »

21 % 
C’est le potentiel  
de valorisation  
des déchets 
ménagers sous forme 
de compost, un 
traitement qui ne 
concerne aujourd’hui 
que 3 % du gisement, 
selon le réseau 
Compostplus. 
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BERTRAND BOHAIN, 
�délégué général 
du Cercle national  
du recyclage 

NICOLAS GARNIER, 
�délégué général 
d’Amorce

LEUR POINT DE VUE
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Le compostage de proximité, une solution  
à moindre coût… et aux résultats modestes 

A l’échelle d’un immeuble, 
d’une résidence, d’un 
secteur, le compostage 

de proximité prend ses quartiers 
en ville : la métropole de Nantes 
(24  communes, 603 000  hab.) 
compte 150 sites en service et 80 en 
projet, le Sybert de Besançon en 
a installé 260 (lire ci-contre). La 
métropole de Rennes (43  com-
munes, 432 700 hab.) en héberge 
près de 375 – plus que la ville de 
Paris – et en vise 500 pour 2018. 
« En privilégiant la gestion des 
déchets sur leur lieu de produc-
tion, on respecte le principe de 
proximité de la directive-cadre sur 
les déchets de 2008 et on réduit les 
quantités à collecter et à traiter », 
justifie Lisa Flenet, coordonnatrice 
du programme « territoires zéro 
déchet, zéro gaspillage », à Rennes 
métropole. 

Depuis que le tri généralisé des 
biodéchets est programmé pour 
2025, le compostage de proximité 
n’est plus considéré comme une 
sympathique lubie d’écomilitants, 
armés de fourches à brasser éplu-
chures, trognons et bribes de spa-
ghettis en décomposition. Selon 
Nicolas Garnier, délégué général 
d’Amorce, « cette solution peu mise 
en avant est à étudier de très près, 
car elle offre sûrement le meilleur 
rapport coûts/bénéfices et méri-
tera d’être promue sur le long 
terme ». A condition que soient 
remplis plusieurs préalables. 

DE LA TERRE ET DE L’ARDEUR
Au plan pratique, il faut disposer 
d’un minimum d’espaces verts. 
Rennes métropole requiert 20 m2 
afin d’y placer trois contenants : 
l’un, pour les biodéchets frais, 
l’autre, pour le compost en matu-

ration, le dernier, afin de stocker 
le broyat (mélange de branchages 
et d’écorces apportant à la matière 
organique le carbone nécessaire à 
la structuration du compost). Et le 
compostage en pied d’immeuble ne 
s’y envisage que si au moins 20 % des 
habitants sont prêts à faire digérer 
leurs restes de repas par les micro-
organismes (bactéries, champi-
gnons) et macro-organismes (vers, 
cloportes, etc.), qui les transforme-
ront en compost. Enfin, chaque site 
doit compter deux à quatre « réfé-
rents » parmi les habitants.

Autre prérequis : la motivation 
collective. Avant de commander le 
composteur au service public local, 
il faut avoir recueilli l’accord du 
syndic de copropriété ou du 
bailleur, parfois réservés par 
crainte de supposés désagréments. 
Même les meilleurs avocats pei-
nent à convaincre. Ainsi, la direc-
trice de la délégation de l’Ademe 
en Bourgogne - Franche-Comté 
déverse ses biodéchets dans le 
composteur d’une résidence voi-
sine de la sienne, faute d’y avoir 
emporté l’adhésion ! 

ÉPAULER LES RÉFÉRENTS 
Une fois acquis l’aval du proprié-
taire et l’engagement d’un mini-
mum de participants, les habitants 
sont accompagnés, la première 
année, par un professionnel du 
compostage, souvent une associa-
tion locale. Règles de tri, approvi-
sionnement en copeaux de bois, 
aération de la matière organique… 
ces apprentissages mènent à la 
gestion autonome, le prestataire 
n’intervenant ensuite qu’au gré des 
besoins ponctuels. « Cet appui est 
essentiel pour que l’opération se 
pérennise », souligne Héloïse 

Déposer ses déchets en pied d’immeuble et produire un compost entre voisins : cette gestion « autonome » exige  
un accompagnement de la collectivité, pour stimuler le volontariat et ancrer les bonnes pratiques. 

De 2009 à 2015, le syndicat mixte de Besançon et de sa 
région pour le traitement des déchets �a vu les ordures 
ménagères résiduelles (OMR) fondre de 29 % (de 217 à 
154 kg/an/hab.). Au sein de ces OMR, les biodéchets ont 
chuté de 47 % (de 67 à 36 kg/an/hab.). Ce recul résulte avant 
tout de la redevance incitative (RI) qui, depuis 2013, fait 
payer le service selon le poids du bac d’OMR et le nombre 
de vidages. La redevance a encouragé le compostage, « qui 
permet de diviser la note par deux à trois en habitat indivi-
duel », relève la présidente du syndicat, Catherine Thiébaut. 
L’incitation financière joue moins en immeuble. « Les bailleurs 
ne peuvent – ou ne veulent – parvenir à une facturation à 
l’échelle de la cage d’escalier, observe Christine Sautenet, 
directrice du Sybert. Le coût du service “déchets“ y est calculé, 
comme le chauffage, selon la surface des logements. Dès lors 
que l’effort de tri n’a pas d’impact perceptible sur la facture, 
la RI n’influe guère sur les comportements. » Autre handicap : 
la rotation rapide des locataires. A l’inverse, « dans le quartier 
d’habitat social de Planoise, où la population est stable, le 
chalet de compostage est fréquenté par 40 % des 300 foyers ». 

Contact
Sybert, 03.81.87.89.39.

CHRISTINE SAUTENET, ��directrice

Les aléas de la redevance incitative

Sybert (Doubs et Haute-Saône)  
�198 communes • 230 000 hab.
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Even, responsable de la 
prévention des déchets à Nantes 
métropole (lire ci-dessous). Car 
la bonne marche des sites repose 
sur l’implication de bénévoles, qui 
peut fléchir. « Avec trop d’erreurs 
de tri ou de volumes à retourner, il 
y a un risque d’essoufflement des 
référents, met en garde Christine 
Sautenet, directrice du Sybert 
de Besançon. Nous voulons donc 
qu’ils œuvrent en binôme et leur 
proposons quatre à cinq sessions 
de formation par an. Notre presta-
taire diffuse, en outre, une lettre et 
fait vivre le réseau, pour que ses 
membres ne se sentent pas seuls 
face aux difficultés. » 

Un autre écueil est à parer : le 
déménagement de référents ou de 
participants, qui peut casser la 
dynamique. « En logement locatif, 
il y a beaucoup de mouvements et 
il faut régulièrement mobiliser », 
observe Lisa Flenet, à Rennes 
métropole. La communication est 
un impératif immuable : « Des per-
sonnes qui résident à vingt mètres 
du composteur en ignorent 
l’existence !, constate Christine 
Sautenet. A petite échelle, le sys-

tème donne toutefois de bons résul-
tats, grâce à la convivialité, l’ému-
lation et le partage du travail. »

DES RÉSULTATS PLAFONNÉS 
A Rennes, pionnière du compos-
tage de proximité en 2006, chaque 
trieur détourne en moyenne 
45 kilos de biodéchets par an et la 
participation déclarée (inférieure 
à la pratique réelle) tourne autour 
de 30 %. A Besançon, où le système 
fut lancé en 2010, elle avoisine les 
40 %. Un taux que le Sybert espère 
rallier sur les « chalets de compos-
tage », implantés depuis 2012 dans 
les secteurs dénués d’espaces verts 
et aujourd’hui fréquentés par 22 % 
du public potentiel. Le syndicat 
anime lui-même ces maisonnettes 
en bois, recueillant trois fois par 
semaine (dont le samedi matin) 
tous les restes alimentaires, y 
compris ceux indésirables en com-
postage de proximité du fait d’une 
trop lente dégradation (peaux 
d’agrumes) ou de potentielles nui-
sances (déchets carnés et lactés). 

En termes de captation du gise-
ment comme d’adhésion des 
citoyens, le compostage de proxi-

« Depuis 2010, vingt-cinq nouvelles unités de com-
postage de proximité sont installées chaque année. 
Outre le gain environnemental, cette solution est 
porteuse de lien social, qui n’a pas de prix. Elle reste 
notre axe prioritaire, avec l’objectif de couvrir au 
moins un tiers de l’habitat collectif. Huit ans après le 
lancement du dispositif, nous abordons un moment 
charnière. Pour répondre à la demande croissante, 
il nous faut contractualiser avec un prestataire qui 
animera les sites, les fournira en broyat, assurera le 
retournement des biodéchets et le renouvellement 
des composteurs si nécessaire. Un marché sera lancé 
à l’automne pour que le service soit opérationnel 
début 2017. L’expérimentation est derrière nous, 
une phase d’accélération s’ouvre. Le déchet est une 
ressource, la matière compostable ne doit pas partir 
en incinération. Il faut que l’optique de la valorisation 
devienne la norme. »

« L’optique de la valorisation doit devenir la norme »

TÉMOIGNAGE

HÉLOÏSE EVEN, �responsable de la mission 
« animation, développement, prévention »  
à la direction des déchets de Nantes métropole
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mité ne peut donc viser qu’une 
efficacité partielle. Le Sybert de 
Besançon « mise à fond » sur cette 
solution, qui reste « inadaptée aux 
zones très minéralisées, admet sa 
directrice Christine Sautenet. Les 
100 % de desserte sont inacces-
sibles. » Dès lors, « on n’exclut pas, 
par endroits, la collecte séparée, 
en porte-à-porte ou apport volon-
taire, il n’y aura pas de solution 
unique », renchérit la présidente 
du syndicat, Catherine Thiébaut. 

SOLUTIONS COMPLÉMENTAIRES
En 2017, sera lancée une étude sur 
la collecte séparée de biodéchets 
dans l’habitat vertical de la ville de 
Nantes : un troisième sac pourrait 
desservir les 200 000 habitants qui 
placent aujourd’hui les déchets 
recyclables dans un sac jaune et 
les résiduels dans un sac bleu, ces 
contenants étant collectés dans 
un même bac avant séparation 
par colorimétrie au centre de tri. 
« D’ici à la fin du mandat, sera expé-
rimenté l’élargissement aux biodé-
chets du système “Trisac” » indique 
Héloïse Even, à la métropole.

Rennes métropole va tester la 
collecte séparée auprès des « gros » 
producteurs (restauration collec-
tive principalement), dont les bio-
déchets seront méthanisés en 
Maine-et-Loire. « A terme, pourrait 
s’y greffer la production d’im-
meubles dont les abords ne peuvent 
accueillir une aire de compostage, 
projette Lisa Flenet. Il faut jouer de 
la complémentarité des solutions, 
à adapter aux diverses typologies 
d’habitat. » La métropole compte 
tester des pavillons de compostage 
sur l’espace public. « Les demandes 
affluent sur le compostage de proxi-
mité, qui a largement mobilisé lors 
de l’élaboration du budget partici-
patif de la ville de Rennes, note 
l’ingénieure. La prise de conscience 
s’affirme, les réticences disparaî-
tront. Il reste neuf ans pour tester 
la palette de solutions et en propo-
ser une à chaque habitant. Nous 
serons prêts en 2025. » l

2,5 € 
par an et  
par habitant
C’est le coût global de  
la gestion des déchets 
organiques au Sybert de 
Besançon. Il couvre les 
soutiens au compostage 
individuel en habitat 
pavillonnaire et au 
compostage de proximité 
en habitat urbain, ainsi 
que le fonctionnement 
des chalets de 
compostage. En intégrant 
les subventions du 
programme européen 
« Waste on a diet », le coût 
ramené à l’habitant 
tombe à 1,5 euro par an.
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Une collecte séparée gérée par le service 
public : nouvelle filière, nouveaux bacs 

D ans l’Hexagone, la collecte 
séparée des biodéchets 
concerne quasi exclusi-

vement le milieu rural. Pourtant, 
en Lombardie (Italie du Nord), 
« contrairement à la France, ce 
sont les communes urbaines qui 
obtiennent les meilleurs taux de 
déchets collectés séparément », 
pointe le réseau Compostplus 
dans son guide méthodologique. 
Depuis quelques mois, l’association 
de collectivités est massivement 
sollicitée, sous l’effet de la loi sur 
la transition énergétique et de la 
labellisation des « territoires zéro 
déchet, zéro gaspillage ». Après 
avoir longtemps œuvré dans la dis-
crétion, elle est en passe de remplir 
sa mission, à savoir « prouver que 
l’on obtient de bons résultats à un 
coût maîtrisé », affirme son délé-
gué, Thomas Colin. 

En zone urbaine, Lorient agglo
m é r at i o n  ( 2 5   c o m m u n e s , 
210 000 hab.) émerge tel un îlot 
curieux, où la collecte séparée des 
biodéchets se pratique, comme 
celle des emballages et papiers, 
depuis 2003. « Un ménage qui s’y 
installe n’imagine pas qu’il sera 

Milan, Trévise, Louvain, San Francisco : c’est à l’étranger que 
s’étudie la collecte séparée en milieu urbain. Lorient est 
l’exception française, bientôt rejointe par Paris. Avant une 
bascule de grande ampleur ? 

invité à trier ses déchets de cuisine, 
collectés par le service public 
local », commente Laura Chatel, 
chargée de mission à l’association 
Zero Waste France. L’agglo de 
Lorient capte ainsi 40 kilos de bio-
déchets par an et par habitant, soit 
la moitié du potentiel. 

L’expérimentation que lancera 
la ville de Paris, fin 2016, sera scru-
tée de toutes parts. Avant d’être 
imitée à grande échelle ? « Ce test 
peut avoir un effet d’entraînement, 
qui dopera la performance glo-
bale », anticipe Laura Chatel. 

Avant que s’opère cette bascule, 
il faudra qu’aient été surmontés 
trois préjugés tenaces selon les-
quels la collecte séparée est irréa-
liste en ville. 

01Le tri en immeuble 
est trop contraignant

Quel que soit le type de déchets, 
l’espace de stockage est rare en 
habitat vertical, au foyer comme 
au local « propreté ». Pourtant, à 
Trévise, en Italie, où « le centre 
historique est parcouru de ruelles 
flanquées de bâtiments aux cages 
d’escalier très étroites, on a su 

être inventif pour trier plusieurs 
flux : dans les locaux “propreté”, 
s’empilent des bacs à roulettes, 
décrit Laura Chatel. L’exiguïté n’a 
jamais été un obstacle dans les 
villes qui ont instauré la collecte 
séparée ». 

L’expérience de l’agglo de Lorient 
a permis d’identifier le matériel de 
précollecte adapté : un « bioseau » 
ajouré, qui laisse s’évacuer l’humi-
dité et évite jus et odeurs, où se 
glisse un sac en plastique ou papier 
biodégradable, à jeter avec les 
déchets de cuisine (ou de kitche-
nette) dans le bac de collecte. 
« L’évaporation réduit de 7 % le 
poids des déchets », note Catherine 
Thiébaut, présidente du Sybert de 
Besançon. Seul moyen d’éviter les 
nuisances : l’évacuation rapide. 
Colmar agglomération (21 com-
munes, 112 000  hab.) préconise 
trois jours au maximum de stoc-
kage en cuisine. 

Qu’il s’agisse d’emballages ou de 
biodéchets, « l’action de la collecti-
vité est moins aisée en zone 
urbaine, où elle peine à nouer un 
contact direct avec la population, 
remarque Olga Kergaravat, à 

Montpellier teste les « tubes »

La collecte séparée des 
biodéchets concerne 9 % 
des habitants en France, 
65 % en Allemagne, 70 % 
en Flandre (Belgique), 
75 % en Catalogne 
(Espagne) et 80 % en 
Autriche.
Source : Compostplus.

« Ridicule » : les 2 000 tonnes par an, collec-
tées en porte-à-porte en zone pavillonnaire, 
« coûtent une fortune, il faut changer de 
méthode »,� juge Cyril Meunier, vice-président 
de Montpellier Méditerranée métropole. 
Depuis l’automne 2015, cinq sites (ville-
centre et périphérie) testent l’apport volon
taire, dans des tubes de 500 litres (environ 
200 kg de biodéchets) voisins des bornes à 

verre. Chaque semaine, ces contenants amo-
vibles sont démontés pour être vidés à l’usine 
de compostage. « On peut y déverser à tout 
moment ses déchets de cuisine, que certains 
pouvaient répugner à stocker une semaine, 
note Christophe Deligny, directeur de la valo-
risation des déchets. Ce système draine deux 
à trois fois plus de biodéchets par habitant 
que le porte-à-porte. Il sera étendu. »
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DOSSIER COMMENT TRIER ET VALORISER
LES BIODÉCHETS EN VILLE

Crash-test � A l’été, sera rendue l’étude 
de faisabilité sur le tri des biodéchets à 
Paris, où est déjà acté le lancement fin 
2016, d’une expérimentation dans les 2e et 
12e arrondissements (170 000 hab.). « Si le 
test est concluant, dans le cadre parisien 
qui n’est pas le plus simple – des immeubles 
ne pouvant héberger le bac jaune pour les 
emballages –, il aura valeur d’exemple », 
juge Muriel Olivier, vice-présidente de la 
Fédération nationale des activités de la 
dépollution et de l’environnement. 

Au vu de l’espace disponible dans les 
locaux « propreté », « seuls 60 % des bâti-
ments pourraient être équipés, indique Mao 
Peninou, adjoint à la maire de Paris, chargé 
des déchets. On ne va pas s’en contenter ». 
Sur 40 % des adresses, le bac dédié aux bio-
déchets va supplanter le bac jaune et les 
trieurs apporteront leurs emballages aux 
points « trilib’ », des bornes prochainement 
installées sur la chaussée à la place d’es-
paces de stationnement. Paris envisage une 

collecte bihebdomadaire de biodéchets, 
avec substitution partielle ou totale à un 
enlèvement de déchets résiduels. La cou-
leur du bac se décidera au sein du Syctom 
(agence métropolitaine des déchets ména-
gers, 84 communes, 5,7 millions d’hab.). 
« Ivry prévoit une expérimentation début 

2017, d’autres villes devraient suivre rapi-
dement », espère Mao Peninou. 

La ville prépare la commande et la dis-
tribution des bacs et bioseaux. « A Milan, le 
matériel de précollecte a été gratuitement 
fourni par le fabricant, mû par un souci de 
pénétration du marché et d’effet d’image 
– qui, à Paris, sera très fort », observe l’élu. 

DES NORMES SANITAIRES ADAPTÉES
Paris mise sur la diffusion par les commerces 
de sacs biodégradables, dont l’usager garnira 
le bioseau et qu’il évacuera avec ses déchets 
de cuisine. Elle appelle l’Etat à définir des 
normes sanitaires adaptées à la collecte 
de restes alimentaires, à savoir assouplies 
– comme l’autorise Bruxelles – par rapport 
aux règles communautaires drastiques 
issues de la crise de la « vache folle ». Deux 
solutions de traitement sont à l’étude : comé-
thanisation avec des boues d’épuration à 
l’usine d’Achères ou compostage à échelle 
industrielle, sur un site à créer. l 

Paris aura « valeur d’exemple »

l’Ademe. Elle doit impliquer 
dans la communication les gardiens 
d’immeuble, en renfort des ambas-
sadeurs du tri ». Adresser des mes-
sages réguliers aux trieurs est 
« indispensable, affirme Odile 
Robert, directrice de la gestion et 
de la valorisation des déchets à 
Lorient agglomération. Nous 
menons une campagne tous les 
deux  ans et visons un rythme 
annuel. Il faut tout faire : guides de 
tri, mémos, articles dans la presse 
intercommunale valorisant le geste 
de l’usager, grâce auquel l’enfouis-
sement diminue au profit de la 
production d’un compost accepté 
en agriculture biologique, anima-
tions – de la fête de quartier au 
Festival interceltique – sur le thème 
du compost ». 

02Collecter un flux additionnel 
est trop onéreux

« Le coût de collecte des biodéchets 
est compensé par de nombreux 
facteurs et ne peut être simple-
ment additionné aux coûts exis-

tants », pose Compostplus dans 
son guide. « L’introduction du tri 
des déchets de cuisine est précé-
dée d’une réflexion sur l’optimisa-
tion globale de la collecte, appuie 
Olga Kergaravat, à l’Ademe. Tout 
est à reconsidérer : la fréquence 
de ramassage des ordures ména-
gères résiduelles [OMR] et des 
recyclables, voire les conditions 
d’accès aux déchetteries. » 

Ainsi, Lorient agglo a divisé par 
trois le rythme d’enlèvement des 
OMR devenu hebdomadaire (C1) 
lors de la mise en place du tri des 
biodéchets et des emballages et 
papiers. Si certains secteurs res-
tent collectés deux fois par 
semaine, « on tend vers le C1 par-
tout », signale Odile Robert. Sur 
une portion rurale du territoire a 
été testé avec succès l’enlèvement 
quinzomadaire. « Le tri allège sen-
siblement le bac d’OMR, il n’y a dès 
lors pas de frein à un passage 
bimensuel, que l’on ne s’interdit 
pas d’envisager pour le centre-ville. 
Espacer les collectes de déchets 

résiduels stimule en outre le tri des 
valorisables. »

Depuis 2012, le tri des biodéchets 
s’étend graduellement « sans 
hausse de la fiscalité », souligne 
Laurent Ott, chef du service de la 
gestion des déchets à Colmar agglo-
mération. La collecte des embal-
lages s’opère en apport volontaire 
et, pour les 60 % de foyers desservis 
par une collecte de biodéchets en 
pied d’immeuble, l’enlèvement des 
OMR est assuré une fois par 
semaine contre deux auparavant, 
un ramassage de fermentescibles 
remplaçant celui d’OMR supprimé. 
« Par nécessité sanitaire, on pro-
posera un second passage hebdo-
madaire pour les biodéchets aux 
restaurateurs : il ne faut ni les gêner 
ni donner aux habitants une mau-
vaise image du service, qui nuirait 
au tri global », précise Laurent Ott. 

Pour l’agglo, la méthanisation des 
biodéchets par des agriculteurs 
locaux revient près de 50 % moins 
cher que l’incinération (47 euros/t 
contre 77 euros/t). « Le gain sur le 

A Milan, sanction  
et performance

90 kg/an/hab. et moins  
de 3 % d’erreurs de tri : 
Milan est brandie par les 
promoteurs de la collecte 
séparée des biodéchets 
comme la preuve que « ça 
marche ». Notamment, 
grâce à un contrôle serré 
de la qualité du tri, 
sanctionnée par des 
amendes (il y en a eu 
jusqu’à 6 000 par mois).  
La ville, qui a 
progressivement 
introduit le service  
à partir de fin 2012, a 
« rapidement obtenu des 
résultats exceptionnels, 
avec une production de 
déchets résiduels de 
seulement 55 kg/an/
hab. » s’ébahit-on au 
Sybert de Besançon.

Les trieurs apporteront leurs emballages aux points 
« trilib’ », des bornes installées sur la chaussée.
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Pour aller plus loin
Biodéchets : l’heure des choix 
(dossier)
www.lagazette.fr/375769

Faut-il généraliser la collecte 
séparative des biodéchets ?
www.lagazette.fr/320471

la Gazette.fr

À LIRE

De la sensibilisation à la routine
Anecdotique au départ, lié à quelques 
bonnes volontés individuelles ou 
associatives, le compostage partagé  
a rapidement bénéficié du soutien  
des collectivités. Le guide de l’Ademe 
trace une méthode pour passer de  
la sensibilisation à l’expérimentation, 
puis à la phase de routine.
« Le compostage partagé dans les territoires  
des plans et programmes de prévention  
des déchets (2010-2014) », janvier 2015. 
Contact : délégations régionales de l’Ademe.

Méthodes de travail  
des collectivités adhérentes

Communiquer, équiper 
des bons outils de tri, 
sécuriser les débouchés 
pour le compost : le 
réseau Compostplus 
présente dans ce guide 
les méthodes de travail 

de la vingtaine de collectivités 
adhérentes, en en détaillant  
les performances économiques et 
environnementales.
« La collecte séparée des biodéchets,  
une solution d’avenir », février 2015. 
http://goo.gl/PqW57e

AGENDA 

Les 17 et 18 mai, à Paris
Amorce tiendra un colloque intitulé 
« objectif biodéchets : quels outils  
pour les collectivités ? »
Contact : apenelle@amorce.asso.fr

Les 16 et 17 novembre, à Guichen
Le réseau Compostplus organise les 
6ès journées « territoires et biodéchets », 
accueillies cette année par le Smictom 
des pays de Vilaine. 
www.compostplus.org

traitement permet de financer les 
sacs fournis aux habitants, un bud-
get qui atteindra 350 000 euros en 
2017, quand toute la population 
triera les biodéchets », observe 
Laurent Ott. A Montpellier 
Méditerranée métropole (31 com-
munes, 434 100 hab.), le compostage 
des déchets organiques se compare 
à la méthanisation des ordures 
ménagères résiduelles, plus de deux 
fois plus coûteuse (40  euros/t 
contre 85 euros/t). 

Bénéfice connexe : la valorisation 
des biodéchets déleste les centres 
d’enfouissement de sources de 
pollutions (méthane et lixiviats) et 
les incinérateurs de matières 
liquides à 60 %, peu propices à la 
production d’énergie. En retardant 
la saturation de ces unités, elle 
prolonge leur durée de vie.

03L’expérience des emballages 
est dissuasive

On trie deux fois moins d’embal-
lages en ville qu’à la campagne. Cela 
condamne-t-il a priori le tri des 
biodéchets en zone urbaine ? Nul-
lement, à en croire Compostplus, 
qui assure dans son guide que 
« les habitants bénéficiant de la 
collecte séparée des biodéchets 
intègrent mieux les consignes de 
prévention et de recyclage ». Ainsi, 
sur la communauté d’aggloméra-
tion du Niortais(45  communes, 
117 800 hab.), un usager desservi 
par ce service produit 120  kg 
d’OMR par an, contre une moyenne 
locale de 212 kg. A Lorient agglomé-
ration, les biodéchets restant dans 
les OMR ne pèsent que 60 kg/an/
hab. contre 104 kg au plan national. 

A Colmar, Laurent Ott prédit que 
le tri des biodéchets « stimulera 
celui des autres flux ». En sortie de 
centre de tri, les quantités d’em-
ballages et de papiers livrées aux 
recycleurs sont déjà passées de 83 
à 91  kg/an/hab. de 2010 à 2015. 
Même pari dans la capitale : « On 
met l’accent sur les déchets orga-
niques, qui exerceront un effet 
levier sur l’ensemble du tri, gage 

Mao Peninou, adjoint à la maire de 
Paris, chargé de la propreté et du 
traitement des déchets. Il est bien 
plus simple de gérer les biodéchets 
que les emballages : une fois les 
déchets de cuisine sortis de la pou-
belle, trier le reste est aisé. On 
espère ainsi réduire l’incinération 
de 80 % des tonnages à moins de 
50 % d’ici cinq ans. » 

Signe encourageant : la collecte 
en apport volontaire testée dans 
un quartier d’habitat social à 
Saint-Herblain draine 125 kg de 
biodéchets par an et par foyer par-
ticipant. « C’est énorme, claironne 
Héloïse Even, à la direction des 
déchets de Nantes métropole. Cela 
démontre qu’il ne faut surtout pas 
délaisser ces secteurs. » Dans le 
quartier d’habitat social de 
l’Europe, l’agglo de Colmar récu-
père, sur les 13 bornes desservant 
11 000 habitants, autant de biodé-
chets que sur les 400 bacs indivi-
duels de la commune de Walbach 
(900 hab.), où le coût de collecte 
est bien plus élevé. « Ce ne fut pas 

une aberration que d’introduire le 
service dans ce quartier, où la 
quasi-totalité des résidents parti-
cipent au tri », conclut Laurent Ott. 

Selon Zero Waste France, « l’ex-
périence peu engageante des 
emballages est à relativiser, car les 
règles de tri ont pas mal évolué sur 
ces déchets, plaide Laura Chatel. 
Mais elles sont très claires pour les 
restes alimentaires. En Italie, la 
consigne “umido” est simplissime. 
Le bac marron de biodéchets y est 
devenu central, remplaçant la pou-
belle destinée aux résiduels qui, 
après tri des valorisables, devient 
très légère ». l

« Introduire la collecte  
des biodéchets en habitat social  
ne fut pas une aberration : la 
quasi-totalité des habitants trie. »
Laurent Ott, �chef du service de la gestion des déchets 
de l’agglo de Colmar 


